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Résumé:
Le rôle croissant que jouent les États dans la réglementation de l'utilisation des orbites de satellites est une conséquence logique de l'augmentation de l'activité spatiale commerciale et du caractère limité des ressources orbite/spectre. Par conséquent, afin de préserver le rôle des États Membres de l'UIT en tant que seules entités habilitées à enregistrer les réseaux à satellite, à procéder à la coordination internationale, à accorder des licences aux opérateurs et à garantir le respect des obligations prévues dans le Règlement des radiocommunications, les auteurs de la présente contribution proposent d'envisager d'apporter les modifications suivantes au cadre réglementaire actuel:
a)	Identifier l'administration responsable d'un système multi-orbites non géostationnaire regroupé.
b)	Accroître la responsabilité des États Membres dans les mesures prises par les opérateurs de satellites en ce qui concerne l'utilisation du spectre et des orbites de satellites.


ADD	RCC/94A28/1
Projet de nouvelle Résolution [RCC-2] (doha, 2026)
Renforcement de la responsabilité de l'administration notificatrice
d'un réseau à satellite et/ou d'un système à satellites
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026);
considérant
a)	que le rôle croissant que jouent les États dans la réglementation de l'utilisation des orbites de satellites est une conséquence logique de l'augmentation de l'activité spatiale commerciale et du caractère limité des ressources orbite/spectre;
b)	que les réseaux à satellite et systèmes à satellites sont souvent conçus, mis en service et gérés par des consortiums et des associations d'opérateurs d'envergure internationale;
c)	que des transferts de propriété de satellites et des fusions et acquisitions d'opérateurs peuvent se produire au fil du temps, ce qui peut entraîner des modifications de la structure organisationnelle et juridique de la gestion des systèmes à satellites;
d)	qu'un même réseau à satellite ou système à satellites peut être notifié à l'UIT au moyen de plusieurs fiches de notification soumises au nom de différentes administrations et que l'absence d'une identification claire de l'administration responsable risque de créer des incertitudes en cas de brouillage ou lors de la coordination des fréquences,
reconnaissant
a)	que, conformément à l'article 6 de la Constitution de l'UIT, les États Membres sont tenus de se conformer aux dispositions de la Constitution, de la Convention de l'UIT et des Règlements administratifs de l'UIT dans tous les bureaux et dans toutes les stations de télécommunication établis ou exploités par eux;
b)	que, conformément à l'article 6 de la Constitution, les États Membres sont également tenus de prendre les mesures nécessaires pour imposer l'observation des dispositions de la Constitution, de la Convention et des Règlements administratifs aux exploitations autorisées par eux à établir et à exploiter des télécommunications,
décide
1	qu'il est nécessaire de désigner une administration responsable pour chaque réseau à satellite ou système à satellites utilisant des assignations de fréquence notifiées à l'UIT par des administrations différentes;
2	que les fiches de notification contenant des assignations de fréquence soumises par des administrations différentes et associées à un seul satellite ou à un seul système non géostationnaire doivent comporter un identificateur unique et le nom de l'administration responsable,
prie instamment les administrations
1	dans les cas où un même système à satellites fait l'objet de plusieurs fiches de notification soumises par des administrations différentes, de s'entendre pour désigner une administration responsable de l'exploitation du réseau à satellite ou du système à satellites;
2	de fournir des renseignements à jour en cas de changement d'administration responsable dans les meilleurs délais;
3	d'aider le Bureau des radiocommunications (BR) à s'acquitter de ses obligations de tenue à jour du Fichier de référence international des fréquences et d'informer le BR dans les meilleurs délais de la suppression d'assignations de fréquence inutilisées du Fichier de référence international des fréquence ou d'assignations de fréquence figurant dans plusieurs fiches de notification,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
avec l'assistance des administrations notificatrices, d'examiner les assignations de fréquence existantes notifiées par des administrations différentes et associées à un même réseau à satellite ou système à satellites, et de déterminer et de publier dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences du BR l'administration responsable de ces assignations de fréquence, conformément au point 2 du décide ci-dessus.
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